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	A l’attention de Monsieur le Président
du Conseil d’Administration de bpost

François CORNELIS

Centre Monnaie

1000  BRUXELLES



Concerne : 
plainte d’un citoyen francophone relative à un courrier de bpost contenant des mentions en néerlandais
Monsieur le Président,
En sa séance du 05 juillet 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte introduite par un citoyen francophone de la commune des Fourons à l’encontre de bpost concernant l’emploi du mot « Voeren » à deux reprises dans un courrier rédigé en français et adressé au plaignant.
Nous vous avons interrogé à ce sujet dans une lettre datée du 03 juin 2019.
Dans une lettre datée du 24 juin 2019, Monsieur Koen Van Gerven, CEO de bpost nous a communiqué le point de vue suivant:

« (…)
Après analyse auprès du département concerné, il semble qu’un dysfonctionnement informatique soit à l’origine de cet adressage libellé dans un langage inapproprié.

Notre service technique en a immédiatement été informé et travaille actuellement à la résolution de cette problématique. (…)»

   




* 





       *       *
Conformément à l’article 1, § 4, 3° de la loi du  21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques (ci-après loi du 21 mars 1991), bpost est une entreprise publique autonome.

L'article 36, § 1er, de la loi du 21 mars 1991 Loi dispose :

« Les entreprises publiques autonomes, ainsi que leurs filiales qu'elles associent à la mise en œuvre de leurs tâches de service public et dans lesquelles la participation des autorités publiques dépasse 50 %, sont soumises aux dispositions des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966. »

Cette disposition a pour conséquence que bpost doit respecter les lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) dans le cadre de ses activités.
Un courrier constitue un rapport avec les particuliers au sens des LLC en ce qu’il s’agit d’un contact personnel et individualisé entre l’autorité administrative et le particulier.
Bpost est un service central au sens des LLC et en vertu de l'article 41, § 1er  LLC, les services centraux utilisent dans leurs rapports avec les particuliers celle des trois langues, dont ces particuliers ont fait usage.
Ainsi, le plaignant étant un citoyen francophone, l’ensemble du courrier aurait dû être rédigé en français.

La CPCL considère dès lors la plainte comme recevable et fondée.

La CPCL prend acte qu’un dysfonctionnement informatique est à l’origine de l’utilisation du mot « Voeren » à la place de « Fourons » et que le service technique de bpost en a été immédiatement informé afin qu’il travaille à la résolution de cette problématique.
Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma considération distinguée.

	
	 Le Président,
   E. VANDENBOSSCHE
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